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                                                 AREV

                      La voix des régions viticoles à l'Europe

L'AREV (Assemblée des régions européennes viticoles) n'exerce pas d'activité de lobbying, au sens corporatiste du terme. Elle n'est pas là pour défendre les intérêts catégoriels de la filière de la vigne et du vin. C'est le rôle d'autres instances, syndicats, fédérations. Ce n'est pas non plus une institution européenne, reconnue comme telle. C'est une représentation politique (non politicienne) des régions viticoles européennes. L'AREV présente la particularité d'intégrer en son sein élus régionaux et professionnels de la vigne et du vin, un peu à la manière d'un comité économique et social. Dans une Europe qui a relativement « zappé » la représentation des régions – à l'exception du Comité des régions, organe consultatif de l'UE - l'AREV fait entendre la voix des régions viticoles, en tout cas celles qui y a adhèrent. Ses domaines de prédilection ? Le développement et l'aménagement des territoires viticoles. En tant que courroie de transmission, elle cible sans surprise le Parlement européen, le Conseil des ministres, la Commission.

En 1985, Jacques Chaban-Delmas et Gérard Baloup, tous les deux membres de la région Aquitaine, créent l'Assemblée des régions d'Europe (ARE), sur fond de décentralisation et de régionalisation. En 1988, voit le jour la Confédération Européenne des régions viticoles (CERV), qui deviendra  l'AREV en 1994. Sont représentées aujourd'hui dans l'AREV 75 régions viticoles, de 19 pays européens. Dés 2007/2008, l'AREV dénonce le danger attaché à la libéralisation des droits de plantation.

